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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Hommage a la memoire de S. E. M. Miguel d’Escoto 
Brockmann 

Le President {parle en espagnol) : J’ai le triste 
devoir de rendre hommage a la memoire du pere Miguel 
d’Escoto Brockmann, President de l’Assemblee generale 
a sa soixante-troisieme session, decede le jeudi 8 juin. 
Miguel d’Escoto etait un homme de Dieu qui a milite 
en faveur de la paix dans son pays et dans la region, y 
compris au sein de l’Organisation. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a se 
lever et a observer une minute de silence en hommage a 
la memoire de M. D’Escoto Brockmann. 

Les membres du Conseil de securite observent une 

minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Approche globale de la lutte antimines et de 

l’attenuation des risques lies aux explosifs 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes appelees a presenter un 
expose a participer a la presente seance : M. Alexander 
Zuev, Sous-Secretaire general a l’etat de droit et aux 
institutions chargees de la securite du Departement 
des operations de maintien de la paix; et M me Nathalie 
Ochoa Nino, du Service de la lutte antimines de l’ONU 
en Colombie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Zuev. 

M. Zuev {parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite deploie des operations de maintien de la paix 
dans des environnements de plus en plus complexes et 
asymetriques. Les menaces que represented les mines 
terrestres, les restes explosifs de guerre et les engins 
explosifs improvises aggravent les crises humanitaires 
et entravent les interventions d’urgence. Les engins 
explosifs blessent et tuent les civils, les soldats de la 
paix et les travailleurs humanitaires, et leur presence 
sapent les perspectives d’une paix durable a long terme. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 


Je me fait l’echo des paroles du Secretaire general, 
qui a dit que « La paix sans action antimines est une paix 
incomplete)/. La lutte antimines donne des resultats dans 
les environnements operationnels les plus difficiles. 
En tant que partie integrante des missions de maintien 
de la paix et des missions politiques speciales, la lutte 
antimines est essentielle pour la surete, la securite et la 
mobilite de leur personnel et pour une mise en oeuvre 
efficace et efficiente de leurs mandats. Elle est aussi 
d’une importance pour la protection des populations 
civiles, en particulier des enfants et des femmes. Je 
ne vais citer que quelques faits qui illustrent de fagon 
impressionnante la maniere dont le defi est releve par les 
soldats de la paix des Nations Unies. 

Au Mali, la formation des soldats de la paix 
renforce leur capacite a attenuer la menace posee par 
les engins explosifs improvises et leur sauve la vie. En 
Republique democratique du Congo, le deminage des 
restes explosifs de guerre et autres engins explosifs 
permet aux communautes touchees par le conflit de 
circuler en toute securite. Au Soudan du Sud, l’utilisation 
de chiens detecteurs d’explosifs garantit que les sites de 
protection des civils sont exempts d’engins explosifs. En 
Iraq, de vastes campagnes de sensibilisation aux risques 
et les operations de deminage humanitaires des engins 
explosifs improvises permettent le retour en toute 
securite des populations deplacees et l’acheminement 
de l’aide humanitaire. En Colombie, faction antimines 
a ete l’un des premiers points sur lesquels les parties 
aux negociations de paix se sont entendues et l’un des 
premiers points a faire l’objet de mesures. 

(/ ’orateur poursuit en frangais) 

Le debat d’aujourd’hui nous rappelle qu’il est 
important de prendre en compte faction antimines dans 
la formulation des mandats lors de leur renouvellement. 
La vision de la reforme de l’architecture de paix et de 
securite presentee par le Secretaire general s’articule 
le long d’un continuum qui va de la prevention et du 
reglement des conflits a la consolidation de la paix et 
au developpement durable, dans lequel s’inscrivent de 
solides partenariats jouant un role central. Grace aux 
partenariats avec les Etats, aux accords regionaux tels 
que celui que nous avons avec l’Union africaine et 
avec la societe civile, faction antimines est a meme de 
demontrer son efficacite operationnelle et sa capacite de 
mise en oeuvre a travers le large eventail des priorites 
de f Organisation. 

En ce qui concerne la prevention des conflits, la 
depollution et la destruction des mines antipersonnel, 
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des restes explosifs de guerre et des engins explosifs 
improvises rendent impossible Faeces aux matieres 
explosives qui pourraient etre recyclees et utilisees pour 
construire de nouveaux engins explosifs improvises. 
La reintegration et l’emploi dans le domaine de la lutte 
antimines des soldats demobilises et d’individus issus 
des communautes affectees jouent un role principal 
dans la creation de conditions favorables a la paix. 

(/ ’orateur pour suit en russe ) 

Comme nous l’avons observe dans les processus 
de paix, notamment en Colombie, Faction antimines 
est un outil efficace qui permet le renforcement rapide 
de la confiance et de la paix dans des environnements 
tres complexes et politiquement sensibles. Le role de 
coordination et la direction energique du Service de la 
lutte antimines des Nations Unies appuient et favorisent 
ces realisations, comme cela a ete reconnu par les Etats 
Membres. Le role du Service de la lutte antimines sur le 
terrain dans la coordination des travaux du secteur de 
Faction antimines, y compris dans des environnements 
operationnels complexes comme en Iraq, fournit une 
reponse coherente et ciblee, une efficacite accrue et est 
d’un bon rapport cout-efficacite. 

La doctrine mise au point par le Service de la 
lutte antimines, par le biais de negotiations globales et a 
larges assises comporte des directives visant a reduire la 
menace que fait peser sur les forces de maintien de la paix 
Futilisation d’engins explosifs improvises, doctrine qui 
fournit des directives pour une riposte coherente au sein 
de la mission concernee et qui inclut aussi les normes 
internationales de la lutte antimines appliquees par tous 
les operateurs pour assurer la securite et l’efficacite des 
operations a Fechelle mondiale. 

(/ ’orateur reprend en anglais ) 

En reponse a Fappel lance par le Secretaire 
general dans son rapport sur la lutte contre la menace que 
representent les engins explosifs improvises (A/71/187), 
le Service de la lutte antimines utilise egalement 
ses competences pour coordonner l’elaboration des 
normes de FOrganisation des Nations Unies concernant 
l’elimination des engins explosifs improvises. Ces 
normes, qui devraient etre achevees d’ici a la soixante- 
douzieme session de l’Assemblee generale, permettront 
de garantir la conformite de la formation, du materiel et 
des operations. Le Service de la lutte antimines prend 
egalement des mesures pour determiner les elements 
constitutifs d’une riposte d’ensemble de FONU visant 
a attenuer la menace posee par les engins explosifs 


improvises. Cela a ete Fun des principaux sujets de 
preoccupation, en particulier pour les pays fournisseurs 
de contingents. 

Le Conseil de securite s’attend a etre tenu au 
courant des menaces et des efforts visant a attenuer 
les menaces que representent les engins explosifs. 
Je tiens a assurer le Conseil que le Service de la lutte 
antimines est determine a appuyer le Secretaire general 
et les travaux du Conseil en faveur de de la paix et de la 
securite en general. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Zuev pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ochoa Nino. 

M me Ochoa Nino (parle en espagnol ) : Je vous 
suis reconnaissante, Monsieur le President, de m’avoir 
invitee a prendre la parole devant le Conseil de securite. 
C’est une experience presque indescriptible que d’avoir 
l’honneur d’etre ici pour faire cette declaration. 

Je travaille dans Faction antimines en Colombie 
depuis sept ans, d’abord avec un groupe de la societe 
civile et, a present, en tant que fonctionnaire du Service 
de la lutte antimines des Nations Unies. En Colombie, 
le Service de la lutte antimines joue le role important 
de conseiller technique aupres de FAutorite nationale 
de la lutte antimines, a un moment ou la negociation, 
la conception et l’application de Faccord de paix entre 
le Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP) exigent un secteur de Faction antimines 
qui soit operationnel, effectif et efficace. Depuis 2002, 
FAutorite nationale - la Direction chargee de la lutte 
integree contre les mines antipersonnel (Direccion para 
la Accion Integral contra Minas Antipersonal) - dirige 
le developpement du secteur de Faction antimines 
et l’introduction du deminage civil humanitaire 
en Colombie. 

J’ai pu constater directement l’enorme impact 
et les consequences que les mines terrestres et les 
restes explosifs de guerre ont eus sur la vie de mes 
compatriotes, ainsi que sur le developpement de 
mon pays. C’est pourquoi j’ai ete tres reconnaissante 
d’avoir participe au processus d’enlevement des mines 
antipersonnel et des restes explosifs de guerre sur le 
territoire colombien et de travailler aujourd’hui avec le 
Service de la lutte antimines des Nations Unies. II y a 
sept ans, le secteur de Faction antimines en Colombie 
etait a un stade precoce de developpement et faisait 
face, comme aujourd’hui, a la tache titanesque de regler 
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un probleme qui, malheureusement pour mon pays, 
est enorme. Je voudrais mentionner quelques faits qui 
remontent a cette epoque. 

La Colombie etait au deuxieme rang dans le 
monde pour le nombre de victimes causees par les mines 
antipersonnel et les restes explosifs de guerre. Ces 
dernieres annees, la Colombie a eu moins de victimes, 
mais est restee l’un des cinq principaux endroits au 
monde ou sevit ce fleau. De plus, il y a sept ans, plus de 
50% du territoire colombien etaient contamines et cette 
contamination touchait et touche les zones rurales les 
plus reculees et les moins developpees. Dans ces zones, 
les mines antipersonnel et les restes explosifs de guerre 
empechent Faeces de la population aux services, limitent 
sa mobilite et ne permettent pas l’utilisation productive 
de la terre, ce qui laisse peu d’espoir a ces communautes 
de sortir de la pauvrete. En outre, le sud du pays abrite 
des communautes autochtones qui, dans le passe, etaient 
prises au piege dans leur territoire et coupees du pays en 
raison de la presence de mines antipersonnel, et l’aide 
humanitaire dont elles avaient besoin etait completement 
bloquee par la presence de ces mines. 

Ma premiere affectation m’a menee dans l’un des 
districts les plus touches de mon pays a cette epoque. J’ai 
eu l’occasion de former les 50 premiers demineurs civils 
de Colombie. Ensemble, nous avons cree des groupes 
que je supervisais qui incluaient des victimes du conflit, 
d’anciens militaires et d’anciens combattants. Et ils ont 
tous travaille ensemble avec un objectif commun, qui 
etait d’enlever les mines terrestres et les restes explosifs 
et ainsi, d’aider ces communautes. Ce fut la un veritable 
exemple de reconciliation. 

De jour en jour, j’ai appris que faction 
antimines humanitaire est, dans dans certaines zones 
du conflit, essentielle pour lancer la reconstruction 
socioeconomique des communautes. Nulle part est-ce 
plus manifeste ou plus evident que dans un processus de 
paix, comme nous avons pu le voir en Colombie. 

En 2014, apres trois annees de negociations, 
le processus de paix etait en difficulty et la confiance 
entre le Gouvernement et les FARC-EP au plus has. 
Nous etions nombreux a craindre que le processus 
echoue purement et simplement. Face a cette situation, 
les FARC-EP accepterent de prendre part a une serie de 
gestes de paix, et le deminage humanitaire fut choisi 
pour etre un d’entre eux, aux cotes par exemple de 
la liberation des combattants mineurs. Le deminage 
humanitaire en tant qu’action antimines a presente un 
autre avantage dans ce contexte particulier puisqu’il a 


permis au Gouvernement colombien et aux FARC-EP 
de demontrer leur attachement a la paix et a la quete 
de reconciliation et de coexistence. Cette initiative a eu 
pour resultat que l’Armee colombienne et les FARC-EP 
commencerent a travailler en cooperation ce qui a fini 
par s’averer un jalon determinant sur la voie de la paix. 

Pendant plus d’un an, les activites de deminage 
menees dans le cadre des gestes de paix furent la seule 
action concrete menee conjointement par les parties a 
la negociation. En tant que membre du Service de la 
lutte antimines de l’ONU, j’ai ete invitee a suivre cette 
initiative et j’ai pu constater qu’en depit d’un manque de 
confiance au debut, les representants de l’Armee aussi 
bien que ceux des FARC avaient du progressivement 
trouver un langage commun, partager des objectifs et 
mettre en place des mecanismes de prise de decisions 
coordonnes qui allaient leur permettre de faire face 
ensemble aux problemes rencontres. Au final, les gestes 
de paix firent que faction antimines a joue un role clef 
qui s’est traduit par la signature de l’accord de paix. 

Les mines antipersonnel et les restes explosifs 
de guerre restent un heritage durable de tout conflit, 
qu’un accord de paix ait ete ou non signe. Leur presence 
continue d’avoir des repercussions socioeconomiques 
sur les populations touchees et limite la fourniture d’une 
aide humanitaire et au developpement a grande echelle 
dans de nombreuses regions d’un pays. Faire face au 
probleme signifie non seulement eliminer la menace 
physique dans le sol, mais aussi mettre en place des 
structures et des processus a meme d’aider les individus 
et les communautes a se remettre de l’impact des mines. 

Dans le cas de la Colombie, plusieurs dispositions 
de l’Accord de paix vont resolument en ce sens et 
definissent le role que Faction antimines peut jouer dans 
un tel contexte. Tout d’abord, le deminage humanitaire y 
est reconnu comme condition prealable a la mise en oeuvre 
d’autres politiques publiques, notamment celles liees au 
remplacement des cultures illicites et au retour de toutes 
les personnes deplacees, en plus d’etre fondamental 
pour les projets de developpement. Deuxiemement, 
la participation des ex-combattants au processus de 
deminage humanitaire peut etre formellement acceptee 
comme une forme de sanction dans le cadre de la justice 
transitionnelle decrite dans l’Accord. Troisiemement, 
leur participation a ces activites y est consideree comme 
un acte de reparation pour les dommages causes par le 
conflit et comme un moyen d’effacer ses effets. Enfin, 
l’Accord envisage faction antimines comme un moyen 
d’offrir aux ex-combattants des options de reinsertion 
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socioeconomique et des possibility d’emploi. C’est aussi 
une occasion extraordinaire pour l’ONU de continuer a 
etre solidaire avec les communautes touchees, comme 
celles en Colombie, notamment parce que Faction 
antimines a une influence directe sur la paix durable. 
Le Service de la lutte antimines a d’ailleurs lance un tel 
processus dans le cas de la Colombie et nous prevoyons, 
par exemple, que des actions ou des activites antimines 
seront sans doute necessaires a l’appui des activites 
de desarmement dont la Mission des Nations Unies en 
Colombie a la responsabilite. 

Le Service de la lutte antimines de l’ONU a 
ainsi pu aider les autorites nationales a elaborer leur 
plan national de deminage et a determiner les zones 
prioritaires parmi les plus touchees. En outre, en tant 
que garant des normes internationales, le Service oeuvre 
pour que les normes nationales soient adaptees en 
consequence et garantissent l’efficacite des operations, 
ce qui se traduit en fin de compte par des interventions 
plus rapides la ou elles sont necessaires. Recemment, 
nous avons eu le privilege de commencer a former 
les ex-combattants qui doivent se charger de mettre 
en place une organisation de deminage humanitaire a 
caractere civil, ce qui va permettre de tenir l’objectif 
de reinsertion de 20 % des ex-combattants en Colombie. 

Une tache gigantesque attend la Colombie, celle de 
perenniser la paix apres la signature des accords. La lutte 
antimines a caractere humanitaire sera determinante pour 
parvenir a mettre definitivement fin a la violence et jeter 
les fondements des activites de consolidation de la paix 
et de developpement au profit de tous les Colombiens. Le 
Conseil de securite a un role vital a jouer s’agissant de 
garantir que, dans d’autres contextes egalement, Faction 
antimines contribue a ameliorer la vie des communautes 
touchees par les mines et de reproduire ailleurs les 
effets incontestablement positifs qu’elle a eus dans mon 
pays. Je suis tres fiere d’etre ici et de travailler pour le 
Service de la lutte antimines de l’ONU, en tant qu’agent 
de changement et de renforcement de Faction antimines 
en Colombie. J’espere que nous pourrons continuer de 
compter sur l’appui du Conseil, que les Colombiens 
pourront continuer de compter sur l’appui du Conseil 
pour affronter les prochains defis. Une nouvelle fois, 
je suis tres reconnaissante d’avoir eu la possibility 
exceptionnelle de m’adresser au Conseil aujourd’hui. 

Le President (parle en espagnoV) : Je remercie 
M me Ochoa Nino de son temoignage et des informations 
qu’elle nous a fournies. 


Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie remercie M. Alexander Zuev, Sous- 
Secretaire general a l’etat de droit et aux institutions 
chargees de la securite, de sapresentation, etM me Nathalie 
Ochoa Nino de son expose et de son travail. Nous saluons 
egalement la presence de M. Vincenzo Amendola, Sous- 
Secretaire d’Etat italien aux affaires etrangeres et a la 
cooperation internationale, et saisissons cette occasion 
pour feliciter l’ltalie de son travail et de son leadership 
dans la lutte contre les mines. 

« Je marchais normalement quand j’ai mis le pied 
sur une pierre qui a commence a basculer. Lorsque 
j’ai fait un bond de cote afin de ne pas tomber, la 
mine qui se trouvait la a explose. J’ai ete projete 
a une vingtaine de metres et ai heurte un poteau 
en tombant. Je suis tombe dans un trou et quand 
j’ai rouvert les yeux, j’ai realise que j’avais perdu 
une jambe et que l’autre ne tenait plus que par 
un tendon. Sur le coup, je n’ai ressenti aucune 
douleur, mais aujourd’hui, c’est comme si la 
douleur n’allait jamais disparaitre. » 

Voila le temoignage d’un gargon de 12 ans qui a 
saute sur une mine le 7 aout 2010. 

« Tout a coup, quelque chose a explose. Je n’ai 
rien senti, mais je suis tombe au sol et j’ai vu que 
mon frere etait a terre lui aussi. 11 y avait de la 
poussiere partout. Je ne pouvais pas marcher et j’ai 
vu que mon pied droit etait en sang. Aujourd’hui 
je suis ampute du pied droit a cause d’une mine 
terrestre. Comme a tous les autres, ce n’est 
que plus tard qu’on m’a dit qu’il s’agissait d’un 
quartier residentiel qui avait ete abandonne parce 
qu’il etait infeste de mines », nous raconte Raed, 
qui a aujourd’hui 27 ans et etudie a l’universite. 

La population civile est celle qui souffre le plus 
de la pollution par les engins explosifs, en particulier 
dans les situations d’apres-conflit. Les mines terrestres, 
les restes explosifs de guerre et les engins explosifs 
improvises (EEI) continuent de couter la vie a des 
milliers de personnes et en mutilent ou handicapent de 
nombreuses autres. La pollution par ce type d’armes 
continue d’avoir de graves consequences humanitaires 
dans de nombreux pays a travers le monde. Par exemple, 
selon les donnees de l’organisation Monitor, le nombre 
de victimes de mines et de restes explosifs de guerre 
est passe de 9220 en 1999 a 3 678 en 2014, c’est-a-dire 
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d’une moyenne de pres de 25 victimes par jour, soit plus 
d’une victime par heure, a 10 par jour en 2014. 

En depit de cette baisse, le nombre de victimes 
reste extremement eleve. L’aspect le plus preoccupant de 
ces plus de 3 600 victimes de mines et de restes explosifs 
de guerre est que 79% d’entre elles sont des civils. Je le 
repete, 79% sont des victimes civiles, qui n’ont rien a 
voir avec le conflit, et 39% sont des enfants, des petits 
garfons et des petites filles; encore une fois, 39 % sont 
des enfants. 

En Somalie en 2014, 81 % des victimes de mines 
etaient des enfants, et au Soudan du Sud, ce nombre etait 
de 60%. II est clair que l’emploi de telles armes est loin 
d’avoir ete elimine. En outre, de 1999 a 2014, plus de 
1 600 demineurs humanitaires ont ete tues ou blesses, 
dont 53 en 2014. 

Ce n’est pas seulement le nombre de victimes qui 
est alarmant, mais aussi la proliferation de ces explosifs. 
En 2014, on a recense des victimes dans 54 pays a travers 
le monde : 18 en Afrique subsaharienne, deux dans les 
Ameriques, 11 dans l’Asie de l’Est et du Sud et dans le 
Pacifique, deux en Europe et en Asie centrale, et 11 en 
Afrique duNord et au Moyen-Orient. De meme, en 2014, 
il y avait 57 pays ayant des zones polluees par des mines 
terrestres et des restes explosifs de guerre : deux en 
Afrique subsaharienne, six dans les Ameriques, 12 en 
Asie de l’Est et du Sud et dans le Pacifique, 14 en Europe 
et en Asie centrale, et trois en Afrique du Nord et au 
Moyen-Orient. 

Bien qu’il soit tres difficile de calculer la 
superficie estimee des zones polluees, rien qu’en 2014, 
plus de 200 kilometres carres ont ete debarrasses de 
mines et de restes explosifs de guerre. 

Une autre consequence de ce phenomene est la 
pollution de zones entieres dans lesquelles la population 
civile menait auparavant ses activites. II s’ensuit que 
de nombreuses populations se voient limiter 1’acces 
a des ressources essentielles, comme l’eau et la terre. 
Le terrain devient inutilisable, il n’est plus possible d’y 
acceder ni de l’utiliser a des fins agricoles, notamment 
apres la fin des conflits, ce qui entrave les processus 
de paix et paralyse les efforts de developpement. Les 
personnes n’ont des lors souvent pas d’autre choix que de 
fuir leurs foyers pour de longues periodes de temps et de 
vivre dans des circonstances tres precaires a cause de la 
menace posee par ces explosifs, ce qui accroit le nombre 
de personnes deplacees et de refugies et complique 
leur retour une fois le conflit termine. D’autre part, les 


dommages et les destructions causes aux infrastructures 
civiles, telles que les systemes d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement, exacerbent le risque de 
propagation des maladies. 

Bien que la population civile soit la principale 
victime des mines terrestres, des restes explosifs de 
guerre et des engins explosifs improvises, le personnel 
humanitaire, tant de l’ONU que d’autres organisations, 
et les soldats de la paix sont egalement victimes de 
ces engins. Rien qu’en 2015, nous avons enregistre 
38 attaques directes au moyen d’EEI contre le personnel 
civil et de maintien de la paix de l’ONU. Cette realite a 
pour consequence que ces personnes sont non seulement 
exposees a cette menace, mais aussi qu’elles ne peuvent 
pas etre deployees efficacement ni s’acquitter de 
leur mandat. 

En ce sens, la lutte contre les mines joue non 
seulement un role humanitaire, elle est egalement cruciale 
pour l’instauration d’une paix durable et perenne. Il n’est 
pas possible de parvenir a une paix effective sans inclure 
la lutte antimines dans les mandats qui en ont besoin. 
C’est pourquoi il est important de souligner le travail 
effectue par le Service de la lutte antimines de l’ONU 
et le role qu’il joue dans la coordination des efforts 
de deminage dans les 18 operations de maintien de la 
paix et missions politiques speciales au sein desquelles 
il intervient. Le travail qu’il accomplit en matiere de 
deminage, d’education et d’assistance aux victimes 
est essentiel a la mise en place de processus de paix 
perennes et durables. Comme je l’ai dit precedemment, 
dans tout conflit dans lequel des mines ont ete utilisees 
et des restes explosifs de guerre existent, il ne sera pas 
possible de parvenir a une paix perenne et durable sans 
la lutte antimines. 

La Bolivie est un Etat pacifiste qui ne fabrique 
ni ne stocke ni n’emploie des mines terrestres. Nous 
avons signe et ratifie la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction, ainsi que la 
Convention sur les armes a sous-munitions. En ce sens, 
nous appelons tous les Etats qui n’ont pas encore signe 
ces conventions importantes a y adherer, et langons un 
appel a tous les Etats parties pour qu’ils s’acquittent de 
leurs engagements en la matiere. 

C’est pour toutes ces raisons qu’il y a deux 
semaines, la Bolivie a presente un projet de resolution qui 
est actuellement en cours de negociation. Nous tenons 
a remercier toutes les delegations de leur contribution 
positive au projet et esperons continuer a travailler de la 


6/21 


17-16554 



13/06/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7966 


meme maniere afin de pouvoir approuver le texte dans 
les jours a venir. La Bolivie est fermement convaincue 
que ce projet de resolution, une fois adopte, creera un 
precedent positif, en reconnaissant la menace posee par 
les mines terrestres, les restes explosifs de guerre et les 
engins explosifs improvises, ainsi que l’importance que 
revet la lutte antimines pour les operations de maintien 
de la paix et pour la paix et la securite internationales. 

Je voudrais clore mon intervention en citant le 
preambule de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction, connue sous le nom 
de Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel. Au 
total, 162 Etats y sont parties. Elle constitue l’une des 
pierres angulaires de la lutte antimines et des futurs 
traites futurs portant sur la meme thematique. Le 
preambule stipule ce qui suit: 

« Les Etats parties. 

Determines a faire cesser les souffrances et les 
pertes en vies humaines causees par les mines 
antipersonnel qui tuent ou mutilent des centaines 
de personnes chaque semaine, pour la plupart des 
civils innocents et sans defense, en particulier 
des enfants; entravent le developpement et la 
reconstruction economiques; empechent le 
rapatriement des refugies et des personnes 
deplacees sur le territoire; et ont d’autres graves 
consequences pendant des annees apres leur 
mise en place » (resolution 52/38 de I’Assemblee 
generate). 

C’est l’une des responsabilites du Conseil 
de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’ltalie. 

M. Amendola (Italie) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais remercier la Bolivie d’avoir porte 
cette question importante a l’attention du Conseil. Nous 
attendons avec interet l’examen du projet de resolution, 
qui pourrait deboucher sur un texte final a Tissue de 
notre debat. Comme cela a ete dit, les dommages causes 
sans discrimination aux civils ainsi qu’a la paix et a la 
securite par les mines antipersonnel et les restes explosifs 
de guerre demeurent un sujet de grande preoccupation. 

A cet egard, je tiens a remercier M. Alexander 
Zuev et M me Ochoa Nino de leurs rapports, qui nous 


donnent un apergu complet et global de la situation. 
En effet, si la lutte antimines joue un role crucial pour 
aider les communautes a se relever d’un conflit ou 
recevoir une aide humanitaire en periode de conflit, 
les evenements qui se deroulent actuellement creent 
de nouvelles zones de pollution qui peuvent empecher 
les civils de repondre a leurs besoins essentiels. A cet 
egard, je voudrais rappeler que ce sont les pays a moyen 
et a faible revenu qui sont principalement touches par les 
mines. Nous sommes particulierement preoccupes par le 
fait que la plupart des victimes sont des civils innocents, 
et souvent des enfants. 

Nous constatons que tout un eventail de menaces, 
de plus en plus nombreuses, pesent sur les populations 
civiles. Je pense par exemple a l’utilisation de plus en plus 
frequente de nouveaux dispositifs, tels que les engins 
explosifs improvises, en particulier par des groupes armes 
non etatiques, ainsi qu’aux risques poses par les armes 
non securisees et les stocks de munitions qui se trouvent 
dans des zones peuplees. Comme M. Zuev l’a dit a propos 
de l’lraq, et comme j’ai pu le constater personnellement 
avec les Carabinieri, il faut lutter contre ces nouveaux 
dispositifs compte tenu de leurs consequences et en vue 
d’eliminer les menaces qui pesent sur ce pays. De meme, 
nous sommes vivement preoccupes par les informations 
recentes faisant etat de l’augmentation du nombre de 
personnes tuees et blessees par des mines et d’autres 
restes explosifs. Malheureusement, cette tendance s’est 
accompagnee d’une baisse des financements consacres 
a la lutte antimines. 

Dans ce contexte, nous devons rester vigilants, 
y compris au sein du Conseil et dans le cadre de son 
action. A cet egard, nous felicitons le Service de la lutte 
antimines de TONU et les autres entites de l’ONU qui 
participant a la lutte contre les mines pour le travail 
remarquable et professionnel qu’ils accomplissent dans 
un environnement de plus en plus complexe. Par ailleurs, 
ils associent la societe civile a leurs travaux, ce qui, bien 
entendu, permet a nos entites et aux acteurs civils de 
cooperer dans le cadre de ce processus. Nous saluons 
les efforts de coordination deployes par le Service de la 
lutte antimines et les progres realises dans le cadre de 
la Strategic de lutte antimines des Nations Unies pour 
la periode 2013-2018. L’ltalie continuera d’appuyer ces 
efforts en sa qualite de President en exercice du Groupe 
d’appui a la lutte antimines. 

Nous maintiendrons notre engagement a lutter 
contre les mines en ce qui concerne chacun de ses 
cinq piliers : le deminage et l’elimination des mines, la 
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sensibilisation aux risques lies aux mines, l’assistance 
aux victimes, la destruction des stocks, les efforts de 
plaidoyer, notamment contre l’utilisation des mines 
antipersonnel et des armes a sous-munitions. L’ltalie, 
qui est partie a tous les instruments juridiquement 
contraignants relatifs a la lutte antimines, notamment 
la Convention d’Oslo, la Convention d’Ottawa, 
la Convention sur certaines armes classiques et 
la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees, encourage vivement tous les Etats a y 
adherer. Ces instruments etablissent des normes elevees 
en matiere de lutte antimines et permettent d’evaluer les 
progres realises. 

Pour terminer, je voudrais me joindre aux autres 
orateurs en reaffirmant que la lutte antimines est une 
mesure essentielle pour garantir l’efficacite de faction 
humanitaire, une condition prealable au retour en 
toute securite des deplaces et des refugies dans leurs 
foyers et une condition prealable a la reconstruction 
et au developpement, notamment la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Pour les raisons que je viens d’enumerer, nous sommes 
prets a apporter notre contribution. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier la presidence bolivienne d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui sur l’attenuation des risques lies aux 
mines terrestres et a d’autres explosifs dangereux. 

Nous nous felicitons de ce debat et du projet 
de resolution soumis par la Bolivie portant sur une 
approche globale de la lutte antimines, etant donne 
que cela fait plus de 10 ans depuis que le Conseil s’est 
prononce sur cette question. II est en effet approprie 
que la seance d’aujourd’hui se tienne alors que nous 
celebrons le vingtieme anniversaire de la creation du 
Service de la lutte antimines de l’ONU, la principale 
entite de l’ONU qui coordonne et met en oeuvre tous 
les efforts lies a l’attenuation des risques lies aux mines 
et aux restes explosifs de guerre. Nous remercions 
M. Alexander Zuev, Sous-Secretaire general a l’etat de 
droit et aux institutions chargees de la securite au sein 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
et M me Nathalie Ochoa Nino de leurs exposes respectifs. 

Le droit international humanitaire impose des 
limites aux parties a un conflit arme lorsque leurs 
moyens et methodes de guerre risquent de causer des 
souffrances inutiles. Seuls des actes proportionnels 
aux objectifs legitimes d’une operation militaire et 
necessaires pour atteindre ces objectifs sont autorises. 
Le droit international humanitaire exige egalement des 


parties a un conflit arme de prendre les precautions 
necessaires quand elles utilisent des mines terrestres 
afin de reduire au minimum leurs effets indiscrimines 
dans les situations de conflit arme. Dans ce contexte, 
les parties doivent enregistrer l’emplacement des mines 
terrestres aussi precisement que possible, les enlever ou 
les neutraliser pour proteger les civils ou faciliter leur 
elimination a la fin des hostilites. 

Neanmoins, l’utilisation persistante des mines 
antipersonnel et des engins explosifs improvises (EEI), 
ainsi que le nombre de victimes civiles resultant de 
l’utilisation d’armes qui frappent sans discrimination 
et des restes explosifs de guerre demeurent des sources 
de preoccupation. En tant que pays qui a souffert des 
effets des mines terrestres et d’autres engins explosifs 
pendant des decennies, l’Ethiopie attache une grande 
importance a l’attenuation des consequences des mines 
terrestres. L’Ethiopie a ratifie les instruments juridiques 
internationaux pertinents et participe activement a la 
lutte antimines et a l’elimination des mines. 

La necessite d’une approche globale et coordonnee 
visant a remedier aux risques et aux consequences lies 
aux mines et aux munitions non explosees a longtemps 
ete reconnue par le Conseil de securite, depuis l’adoption, 
en 2003, de sa declaration du president S/PRST/2003/22. 
Une telle approche pourrait porter sur la destruction des 
stocks, le deminage, l’aide aux victimes, les activites 
de sensibilisation, ainsi que la necessite d’ceuvrer a 
l’elimination a terme des mines terrestres antipersonnel. 
La Convention sur l’interdiction de l’emploi, du 
stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction constitue un cadre 
international important pour s’attaquer au probleme des 
mines terrestres. En outre, nous sommes d’avis que le 
projet de resolution qui a ete soumis envoie un signal fort 
quant a la necessite d’attenuer les risques lies aux mines 
antipersonnel et a d’autres explosifs dangereux et de 
promouvoir la consolidation de la paix et la stabilisation. 
Une telle approche permettra egalement de renforcer la 
mise en oeuvre des instruments juridiques internationaux 
en vigueur et de renforcer la cooperation entre les Etats 
Membres, notamment par l’echange de connaissances et 
d’experiences en matiere de lutte antimines. 

Les soldats de la paix continuent de jouer un 
role essentiel dans la lutte antimines, notamment dans 
les activites ayant trait au deminage. L’Ethiopie, qui 
figure au nombre de principaux pays fournisseurs de 
contingents, est tres preoccupee par l’utilisation des 
EEI, ces dernieres annees, contre les soldats de la 
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paix par des groupes armes dans le cadre des guerres 
asymetriques. En vue du renforcement des capacites 
des soldats de la paix pour faire face aux risques liees 
aux mines, aux EEI et aux restes explosifs de guerre, 
le Conseil de securite doit renouveler son engagement 
en faveur de la lutte antimines et du renforcement des 
capacites des Casques bleus a s’attaquer aux menaces 
decoulant des mines, des EEI et des restes explosifs de 
guerre en leur apportant un soutien adequat et soutenu, 
notamment lorsqu’il autorise le deployment de missions 
et proroge leurs mandats. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre 
engagement a ceuvrer en faveur d’une approche globale 
qui nous permettrait de prevenir ou de limiter les degats 
et les souffrances causes par les mines, les EEI et les 
restes explosifs de guerre. 

M me Carrion (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
L’Uruguay remercie la presidence du Conseil de securite 
d’avoir organise cette seance d’information et d’avoir 
elabore une note de cadrage et un projet de resolution sur 
une question qui revet une importance particuliere pour 
le maintien de la paix et la securite internationales et qui 
merite toute notre attention. En outre, nous remercions 
le Sous-Secretaire general a l’etat de droit et aux 
institutions chargees de la securite du Departement des 
operations de maintien de la paix, M. Alexander Zuev, 
de son expose, ainsi que M me Nathalie Ochoa Nino, du 
Service de la lutte antimines de l’ONU en Colombie, 
que je felicite du travail qu’elle accomplit et de son 
expose eloquent. 

L’Uruguay est un pays a vocation 
traditionnellement pacifiste, fermement attache au 
regime de desarmement et de non-proliferation, qui 
promeut le renforcement du multilateralisme dans son 
action en faveur d’un desarmement universel et complet. 
Dans cet esprit, l’Uruguay a souscrit a tous les traites 
regionaux et internationaux en vigueur a cette fin et les 
a ratifies. 

Nous savons que les mines antipersonnel et les 
restes explosifs de guerre ont fait un grand nombre de 
victimes dans divers conflits, dontheaucoup sont encore 
en cours. Ces armes tuent ou hlessent des milliers de 
personnes chaque annee, sans faire de distinction entre 
civils et combattants, et mettent en danger tous ceux 
qui vivent dans les zones touchees tout en restreignant 
faeces de la population aux services de base. Un grand 
nombre de civils meurent ou sont blesses a cause de 
ces armes, meme lorsque les conflits armes ont pris fin 
depuis longtemps. II convient de souligner le risque que 


les restes explosifs de guerre non exploses font courir 
aux enfants, qui sont les personnes les plus vulnerables 
en temps de conflit. 

Dans ce contexte, il est fondamental de renforcer 
les normes interdisant l’emploi de mines antipersonnel et 
de deployer tous les efforts possibles pour universaliser 
la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction. Dans ce sens, l’Uruguay exhorte 
les Etats qui n’ont pas signe la Convention a y adherer 
sans plus tarder, en particulier ceux qui produisent 
et vendent ce type d’armes. De la meme maniere, 
l’Uruguay invite tous les Etats Membres a honorer 
integralement leurs obligations internationales et a 
respecter les engagements qui leur incombent en vertu 
du droit international en matiere de desarmement et de 
non-proliferation. 

La reglementation du commerce des armes et 
la mise en oeuvre des instruments en vigueur sont 
indispensables pour eviter les consequences de la 
violence armee dont souffrent les victimes civiles et 
pour promouvoir la paix et la securite internationales. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son 
dernier rapport sur la protection des civils (S/2017/414), 
en s’attachant a prevenir les conflits, on lutte aussi a 
contre les transferts illicites et irresponsables d’armes 
qui favorisent les conflits et nuisent a faction menee en 
faveur de la protection et de la consolidation de la paix. 
C ’est pourquoi 1’adhesion aux instruments internationaux 
visant a proteger les civils, comme le Traite sur le 
commerce des armes, un document historique, et leur 
ratification contribueront enormement a proteger les 
civils de prejudices eventuels. 

En ce qui concerne les activites menees par 
les operations de maintien de la paix dans le cadre de 
faction antimines, l’Uruguay tient a prendre acte du 
travail d’assistance realise par les Nations Unies dans 
les zones affectees. Nous souhaitons egalement faire 
part de notre profonde gratitude et reconnaissance aux 
agents et institutions qui menent des activites visant a 
eliminer les mines terrestres et les restes explosifs de 
guerre et a attenuer leur impact sur la vie des gens. 

Enfin, nous insistons sur le fait que, pour mettre 
fin aux souffrances que ces armes causent a des milliers 
de personnes, il est imperatif que la communaute 
internationale s’engage et se montre determinee a les 
eliminer, car le recours aux mines antipersonnel, par 
quelque acteur que ce soit, est inacceptable. 
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M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
bolivienne du Conseil de securite pour l’organisation de 
ce debat important, et pour son projet de resolution sur 
la lutte antimines, sur lequel la France est engagee de 
maniere constructive. Je remercie egalement le Sous- 
Secretaire general Zuev et M me Nathalie Ochoa Nino 
pour leurs presentations tres eclairantes. 

Les risques poses par les mines antipersonnel 
et les restes explosifs de guerre, sans oublier l’usage 
persistant d’armes a sous-munitions, constituent une 
preoccupation grave et majeure de notre temps. A 
cela s’ajoutent les nombreux defis poses par le recours 
croissant aux engins explosifs improvises, au bilan 
toujours plus meurtrier. L’actualite recente a ete marquee 
par les incidents survenus au Mali notamment, ou nous 
avons tous deja paye un lourd tribut. Mais cet inquietant 
constat s’applique en realite partout ou les populations 
civiles, les forces locales et les contributeurs de troupes 
font face, quotidiennement, a ces fleaux des conflits 
modernes. Ces armes sement la mort et la mutilation, en 
direct et en differe, si l’on peut dire, fauchant au hasard 
longtemps apres avoir ete posees. Elies ne font pas la 
difference entre civils et militaires. 

Face a cette menace d’une extreme acuite, nous 
avons une obligation morale et fondee en droit - et 
pas seulement securitaire - vis-a-vis des populations 
que nous devons proteger, des personnels que nous 
deployons, et des Etats hotes avec qui nous collaborons. 
Je pense aussi naturellement aux premiers relais sur 
place de notre action, les demineurs civils et militaires. 
Je tiens a leur rendre hommage pour leur devouement 
constant et sans relache, au peril de leur vie. Leur action 
est essentielle parce qu’elle permet de sauver des vies, 
chaque jour, non seulement en protegeant les civils de 
ces armes, mais egalement en creant les conditions de 
securite permettant aux Casques bleus de se deployer et 
aux personnels humanitaires d’atteindre les populations 
dans le besoin. 

Les mines antipersonnel, les restes explosifs de 
guerre et les engins explosifs improvises forment un 
ensemble complexe. La presence de mines dans des zones 
d’habitation et de culture, la dispersion de munitions 
non explosees, et le piegeage par des engins explosifs 
improvises constituent autant de defis particuliers. 
Pour y remedier, nous devons mobiliser des expertises 
et des materiels specifiques. Comme dans beaucoup 
d’autres domaines, il n’y a done pas de reponse unique, 
mais une serie de mesures adaptees, distinctes mais 


complementaires, dont la coherence doit etre preservee 
et renforcee. 

Nous devons d’abord doter les acteurs sur 
le terrain, qu’il s’agisse des troupes ou des forces 
deployees, des moyens operationnels necessaires a leur 
action. II convient aussi de soutenir les organisations 
non gouvernementales (ONG) specialisees, travaillant 
sans relache dans des zones extremement dangereuses. 
Le role des nouvelles technologies est incontournable 
pour anticiper et reduire les menaces, et je tiens a 
saluer toutes les initiatives innovantes du Secretariat 
dans ce domaine. Je voudrais aussi saluer le travail 
remarquable du Service de la lutte antimines de 
l’ONU, sous la direction particulierement efficace et 
dynamique d’Agnes Marcaillou, aux cotes d’autres 
instances onusiennes. 

Nous avons par ailleurs une responsabilite 
essentielle au titre de l’assistance, notamment en 
termes de formation et de sensibilisation. En effet, il est 
primordial de permettre aux pays exposes de construire 
leur propre expertise, pour ne plus etre tributaire, a terme, 
de celle des autres. Cela implique aussi d’intensifier 
nos efforts d’education afin d’ameliorer 1’apprehension 
des risques par les populations locales. Ces efforts de 
prevention constituent un axe essentiel de notre action, 
et doivent s’ajouter aux programmes de depollution et 
de securisation afin de proteger les populations civiles. 

Dans ce contexte, Faction de la France se mesure 
en particulier dans le soutien a la conduite de la reforme 
de la securite de nombreux Etats partenaires, dans l’appui 
a la formation des entites nationales et dans le soutien 
aux ONG deployees dans les pays concernes. A l’instar 
de Handicap International, ces ONG realisent un travail 
admirable. Afin d’ceuvrer a la stabilisation, la France 
soutient, dans un cadre essentiellement humanitaire, 
des formations specialisees dans un certain nombre de 
pays en sortie de crise. Elle soutient des programmes de 
deminage, notamment au Moyen-Orient et en Afrique, 
en partenariat etroit avec nos partenaires, en appuyant 
par exemple des initiatives regionales comme le Centre 
de perfectionnement aux actions post-conflictuelles de 
deminage et de depollution du Benin. 

Mais notre action operationnelle ne peut s’arreter 
a la somme de nos activites individuelles. La complexity 
de la menace appelle Elaboration, par des acteurs 
multiples, d’une reponse coordonnee, reposant sur la 
diversite d’expertise et de moyens de chacun. Le Groupe 
d’appui a la lutte antimines, actuellement preside 
par l’ltalie, en constitue une excellente illustration. 
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La France mene aussi une cooperation avec l’Union 
europeenne, ainsi qu’avec les principales organisations 
non gouvernementales interessees. 

Le renforcement des moyens sur le terrain va, enfin, 
de pair avec la necessite de rechercher l’universalisation 
et d’assurer la pleine mise en oeuvre des outils juridiques 
a notre disposition. Je pense a la Convention d’Ottawa, 
instrument de reference en matiere de lutte contre les 
mines antipersonnel, ainsi qu’a la Convention d’Oslo, 
interdisant les armes a sous-munitions. Nombre de pays 
partagent les objectifs de ces Conventions, meme s’ils 
n’en sont pas encore signataires. Et certains etudient les 
implications d’une eventuelle adhesion, que nous devons 
nous efforcer d’encourager et de faciliter. 

Le temps presse face au nombre de victimes de 
plus en plus eleve de ces armes. Notre responsabilite 
morale, politique et juridique est d’intensifier nos efforts 
et de renforcer leur coherence pour reduire au maximum 
l’hemorragie causee par ces engins meurtriers. Que le 
Conseil soit assure de l’engagement resolu de la France 
en ce sens. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier M. Zuev et M me Ochoa Nino 
de leurs exposes penetrants. Je tiens en particulier a 
vous remercier. Monsieur le President, de porter cette 
question a l’attention de tous les membres du Conseil. 
C’est une question dont on ne parle que rarement, alors 
que son impact est ressenti conflit apres conflit, et ce 
depuis que l’ONU a ete creee. Malheureusement, cet 
impact est encore ressenti dans de nombreux endroits 
du monde aujourd’hui. 

Traiter tout bonnement cette question comme 
toutes les autres figurant a notre ordre du jour serait 
une erreur. Les mines terrestres antipersonnel ne sont 
rien d’autre que des tueuses aveugles. Elies ne font 
pas la distinction entre les parties a un conflit et ne 
reconnaissent ni age ni affiliation. 

Je suis fier de representer un pays qui aspire a 
voir un monde exempt de mines antipersonnel. En 1995, 
nos predecesseurs se sont retrouves autour de cette able 
et ont adopte a l’unanimite la resolution 1005 (1995) 
reconnaissant la menace mondiale que represented ces 
engins. A l’epoque, nous nous etions concentres sur le 
Rwanda et un groupe restreint de pays. Deux annees 
plus tard, la princesse Diana s’est promenee dans 
les rues de Cuito, en Angola, pour saluer des enfants 
victimes du fleau des mines terrestres et rencontrer des 
survivants. Elle y a vu la face humaine d’une epidemie 


due a l’homme, une epidemie qui a pris la forme d’une 
centaine de millions de mines eparpillees dans plus 
de 70 pays. II y a 20 ans, les mines terrestres faisaient 
une nouvelle victime toutes les 20 minutes. 

Voila ou en on etait il y a de deux decennies. Et 
face a ce qui semblait une difficulty insurmontable, nous 
avions alors affirme ensemble que cela devait cesser. Au 
courant de la meme annee, nous nous sommes reunis 
en tant que gouvernements, societe civile et survivants 
venus des quatre coins du monde pour insuffler une 
nouvelle dynamique et nous mettre d’accord sur un 
traite interdisant les mines antipersonnel. 

Vingt ans plus tard, il est indeniable que nous 
avons fait du chemin, mais 2015 a montre quels sont 
les risques encourus lorsque nous retirons notre pied 
de Faccelerateur. Cette annee a vu une augmentation 
de 75 % du nombre de victimes par rapport a 2014, et 
ce fut l’annee la plus meurtriere depuis 2006. Cette 
augmentation notable est due pour une grande part a une 
utilisation accrue de mines antipersonnel improvisees 
par des groupes non etatiques au Moyen-Orient. Le pire 
est que sur les 6461 personnes tuees ou blessees cette 
annee-la, plus d’une sur trois etait un enfant. 

Les milliers de personnes qui ont perdu la vie ou 
un membre ne donnent pas une image complete de la 
situation. Des millions d’autres sont forcees de vivre 
sur des terres infestees de mines antipersonnel, de sous- 
munitions et d’autres restes explosifs de guerre. Du 
fait meme de leur existence, elles mettent en peril les 
moyens d’existence. Elles empechent les enfants d’aller 
a l’ecole; elles empechent les agriculteurs de cultiver 
leurs champs pour nourrir leurs communautes; elles 
empechent l’aide humanitaire de parvenir a ceux qui 
en ont besoin; et elles rendent impossible le retour des 
refugies chez eux. 

C’est pour toutes ces raisons que le Royaume- 
Uni a annonce en avril que nous allions accroitre notre 
aide a la lutte antimines. Nous avions annonce que nous 
allions doter le Programme mondial de lutte antimines 
du Royaume-Uni de plus de 125 millions de dollars pour 
les trois prochaines annees. Ces fonds viennent s’ajouter 
aux 38 millions de dollars que notre Agence pour le 
developpement international a deja promis. Ils seront 
utilises pour nettoyer 150 kilometres carres infestes de 
mines terrestres, de sous-munitions et d’autres restes 
explosifs de guerre. 

Grace a ces projets, 800000 personnes ne 
vont plus vivre sous la menace des mines terrestres, 
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et 100 000 autres recevront une education sur les 
dangers qu’elles represented. Le Royaume-Uni fait des 
progres significatifs pour respecter les obligations qu’il 
a souscrites au titre de la Convention sur l’interdiction 
de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction de 
deminer les lies Falklands, apres avoir annonce en 
septembre 2016 le lancement d’un nouveau programme 
dote de 25 millions de dollars, que nous sommes en train 
de mettre en oeuvre maintenant. 

Nous concentrons nos efforts sur les pays ou 
notre action peut produire le plus de resultats possibles 
et ou un grand nombre de personnes vit sous la menace 
des restes explosifs de guerre. Au bout de ces trois 
ans, l’Afghanistan, la Somalie et le Soudan du Sud, 
compteront parmi les pays qui auront beneficie de ce 
projet parraine par le Royaume-Uni. 

Malheureusement, cela ne suffira pas. Soixante 
pays et quatre territoires sont toujours infestes de mines 
terrestres. Dans pres d’une dizaine d’entre eux, ce sont 
plus de 100 kilometres carres qui sont abandonnes aux 
mines. Les mines terrestres continuent de detruire les 
possibility et l’espoir. Si nous voulons faire revivre 
l’espoir, il nous faut nous rassembler comme nous l’avons 
fait il y a 20 ans. Pour neutraliser les mines, il faut de 
l’argent, de l’education et une assistance aux survivants. 
Nous demandons a tous les gouvernements qui prennent 
la parole dans cette salle aujourd’hui de faire leur part. 

Si les conflits sont en diminution aujourd’hui, 
les restes explosifs de guerre, eux, ne le sont pas. Les 
mines terrestres ne respectent aucun cessez-le-feu; elles 
ne respectent aucun accord de paix. Chaque semaine, le 
Conseil parle de la necessity de mettre fin a la violence, 
au conflit et a la guerre dans un endroit ou un autre de 
la planete. Si nous ne nous attaquons pas au fleau des 
mines terrestres, nous laisserons ceux qui sont sortis du 
conflit encore plus a la traine. 

Il y a 20 ans, nous avons montre que l’action 
collective etait possible. Le moment est venu maintenant 
de terminer le travail. 

M. Seek (Senegal): Dans un contexte marque par 
la proliferation des conflits asymetriques, le Senegal, 
mon pays, ne peut que se feliciter de l’organisation, par 
la presidence bolivienne, de cette seance d’information 
sur une thematique aussi essentielle a la paix et a la 
securite internationales que Paction antimines. 

Cela m’amene ainsi a remercier les personnes qui 
ont presente des exposes aujourd’hui, en l’occurrence 


M. Alexander Zuev, Sous-Secretaire general a l’etat 
de droit et aux institutions chargees de la securite, 
et M me Nathalie Ochoa Nino, du Service de la 
lutte antimines de l’ONU en Colombie, pour leurs 
presentations fort eclairantes. 

M me Ochoa Nino nous a explique comment le 
deminage humanitaire etait un prealable a toute action 
de paix, de reconciliation et de developpement et un 
veritable declic pour l’accord de paix intercolombien 
que son pays a signe. 

Avec l’adoption, il y a 20 ans, de la Convention 
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur 
leur destruction - la Convention d’Ottawa -, des efforts 
importants ont ete accomplis en matiere de lutte contre 
les mines antipersonnel, comme en atteste l’adhesion 
de 162 Etats Membres a ladite Convention, parmi 
lesquels le Senegal. Mais en depit de cette mobilisation, 
ces armes et explosifs demeurent encore de nos jours une 
menace reelle a la paix et la securite, en particulier dans 
un contexte de multiplication des acteurs non etatiques, 
tels que les groupes terroristes. 

Plus preoccupant encore, autant les mines sont peu 
couteusesparce que facilesaproduire,autant elles coutent 
exponentiellement plus cher a enlever, et ont un impact 
devastateur sur le developpement socioeconomique 
des localites polluees. En ce qui le concerne, apres 
avoir integre dans son dispositif juridique interne les 
dispositions de la Convention d’Ottawa et mis en place 
les mecanismes institutionnels y afferents, le Senegal a 
precede entre 2002 et 2004 a la destruction totale de 
son stock de mines antipersonnel. Depuis lors, mon pays 
n’a cesse, notamment en direction des pays producteurs, 
d’en appeler a un sursaut de volonte politique, en vue 
de la limitation vers la destruction totale de ces armes 
et explosifs. 

Dans la foulee, le Senegal a entrepris dans sa 
partie sud, avec l’appui de partenaires bilateraux comme 
multilateraux, un programme de deminage humanitaire 
visant a depolluer toutes les zones concernees afin de 
favoriser le retour effectif des populations sur leurs 
terres et la reprise des activites economiques dans cette 
region a fort potentiel economique. C’est ainsi que 
de 2008 a nos jours, grace aux actions du Centre national 
d’actions antimines du Senegal, mis en place a cet effet, 
une superficie de plus de 1800 000 metres carres, 
correspondant a 40 localites, a ete totalement deminee. 
Parallelement, le Senegal accorde toute l’attention 
requise a d’autres aspects tout aussi importants du 
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deminage humanitaire et qui figurent parmi les piliers 
de l’action antimines. II s’agit de l’education au risque 
des mines, du plaidoyer, de l’assistance aux victimes et 
de la destruction des stocks de mines. 

Au regard du cout tres eleve qu’implique le 
deminage, le Gouvernement senegalais a decide de 
degager annuellement de son budget national une 
enveloppe dediee a cette importante activite. Cela ne 
suffit pas, bien entendu; voila pourquoi le soutien des 
partenaires pour atteindre cet objectif de deminage 
complet a l’horizon 2021 demeure necessaire. 

Avec aujourd’hui 101 Etats parties et 18 Etats 
signataires depuis son entree en vigueur, en aout 2010, 
la Convention sur les armes a sous-munitions jouit d’un 
soutien et d’une adhesion renforces de la communaute 
internationale qui a pris pleinement conscience de sa 
responsabilite a la fois legale et morale pour parvenir 
a un monde exempt d’armes a sous-munitions. Ces 
armes, faut-il le rappeler, ont des effets traumatiques et 
psychologiques terribles sur les populations civiles. 

II est heureux de constater que les pays africains 
comme le mien, dans un elan qui rappelle celui qui a 
anime les Etats parties a la Convention d’Ottawa, ont 
joue un role de premier plan dans la mise en oeuvre de cet 
instrument juridique international. C’est dans ce cadre 
que le Senegal, qui ne possede pas ces armes, fidele a ses 
engagements, poursuivra aux cotes de ses partenaires 
internationaux, son action de sensibilisation en direction 
d’autres Etats, en vue de parvenir a l’universalisation 
de la Convention sur les armes a sous-munitions, si 
essentielle a la paix et a la securite internationales, en 
particulier a la protection et a la dignite des civils. 

En tant qu’important fournisseur de contingents 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, le Senegal se rejouit de l’attention accordee aux 
menaces que represented les mines, les restes explosifs 
de guerre, les engins explosifs improvises et les armes 
a sous-munitions, dans le cadre de l’elaboration des 
mandats des missions. De meme, mon pays salue la 
prise en compte de cette dimension dans le cadre des 
deliberations du Comite special des operations de 
maintien de la paix, le Comite des 34. 

Le recours a ces armes et explosifs, en 
particulier par les acteurs non etatiques tels que les 
groupes terroristes, dans un environnement volatile 
et imprevisible tel que celui dans lequel evolue la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, constitue de nos 


jours un defi supplemental pour les soldats de la 
paix. Aussi, saisissons-nous l’occasion pour saluer 
les efforts inlassables menes par les Nations Unies, 
notamment Faction antimines a travers la cooperation, 
le renforcement des capacites et l’assistance technique, 
afin de parvenir a un monde debarrasse de ces engins 
qui tuent sans discriminations enfants comme adultes, 
civils comme militaires. 

Pour terminer, Monsieur le President, ma 
delegation reaffirme sa disponibilite a ceuvrer avec les 
autres membres du Conseil de securite pour apporter 
une contribution positive au projet de resolution que 
votre pays a si pertinemment soumis a son appreciation. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ): Je tiens 
d’emblee a exprimer ma plus profonde sympathie aux 
civils innocents qui ont ete tues ou gravement blesses 
par des engins explosifs. Je tiens egalement a saluer tous 
ceux qui travaillent dans le deminage, y compris les 
excellents intervenants d’aujourd’hui pour leur courage 
et leur professionnalisme. 

II y a 20 ans, en 1997, la tres importante Convention 
d’Ottawa etait ouverte a la signature. Depuis, nous avons 
vu des progres significatifs, notamment la destruction 
constante des stocks et la diminution progressive des 
champs de mines dans la plupart des pays touches. 
Toutefois, face aux crises mondiales telles que la montee 
de l’extremisme violent et du terrorisme, la menace 
posee par les engins explosifs est loin de s’amenuiser. 
Selon Landmine Monitor, le nombre de victimes des 
mines terrestres est passe de 3 700 en 2014 a 6 500 en 
2015, et l’ONU demande une augmentation de 50% du 
financement de Faction antimines de 347 millions de 
dollars en 2016 a 511 millions de dollars en 2017. Les 
besoins sont les plus grands dans les zones de conflits 
actifs, comme au Moyen-Orient, et nous devons tous 
nous en inquieter. La question fondamentale est de 
savoir comment appliquer des mesures concretes dans 
des situations de conflit. 

En l’absence d’action antimines, il ne saurait 
y avoir d’assistance humanitaire, et les personnes 
deplacees ne peuvent pas rentrer chez elles. L’action 
antimines est done une condition prealable a la paix 
et la securite. En meme temps que nous menons les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
notre objectif premier doit etre de renforcer les capacites 
nationales des pays touches. En plus du deminage, 
l’assistance aux victimes et l’education a la reduction 
des risques dans les communautes affectees sont des 
aspects essentiels a l’instauration d’une paix et d’une 
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stability durables. C’est dans cette optique que le Japon 
continue de contribuer au Fonds de contributions 
volontaires du Service de la lutte antimines. Nous 
croyons qu’il ameliore la situation humanitaire dans le 
monde, notamment dans la region du Moyen-Orient, y 
compris en Syrie, en Iraq et en Afghanistan, et renforce 
la resilience des communautes locales. 

Le Japon a toujours fait de l’aide a Faction 
antimines une de ses priorites, et nous sommes fiers 
d’etre le deuxieme plus grand donateur dans ce 
domaine, avec une contribution cumulative se chiffrant 
a 263 millions de dollars entre 2011 et 2015. Je voudrais 
saisir cette occasion pour tirer plusieurs le?ons de nos 
experiences, lesquelles pourraient s’averer utiles en 
termes d’action antimines. 

Premierement, nous reconnaissons utile de 
promouvoir la cooperation triangulaire. Dans ce 
domaine, l’assistance fournie au Cambodge est notre 
engagement de plus longue date. Forts de la connaissance 
et de l’experience resultant de cette cooperation, 
le Japon et le Cambodge instaurent desormais une 
cooperation technique triangulaire avec la Colombie, 
l’Angola et le Laos par le biais du Centre cambodgien 
d’action antimines. 

Deuxiemement, il est tres important d’avoir 
un large eventail de partenaires. Des societes privees 
japonaise et des organisations de la societe civile 
menent des efforts collectifs. Par exemple, une machine 
de deminage de haute technologie, produite par une 
entreprise japonaise, est capable d’ecraser des armes a 
sous-munitions, et cette societe prete des machines a 
une organisation non gouvernementale active au Laos. 

Troisiemement, il faut privilegier la prise en 
compte de la problematique hommes-femmes. Il est 
indeniable que la participation des femmes renforce la 
qualite de ces activites. Et cela est particulierement vrai 
pour ce qui est des strategies concernant les femmes, les 
enfants et l’aide aux victimes. Le travail de M me Nathalie 
Ochoa Nino en est le parfait exemple. 

En 2014, dans le cadre du Traite d’Ottawa, nous 
nous sommes fixe pour objectif politique de parvenir 
a un monde sans mines d’ici a 2025. La communaute 
internationale a encore beaucoup a faire pour atteindre 
cet objectif. Le Japon continuera de jouer un role actif 
dans la lutte contre les mines en collaboration avec 
l’ONU, les Etats Membres, les entreprises privees et les 
organisations de la societe civile. 


M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general Zuev et 
M me Ochoa Nino de leurs exposes tres instructifs. Nous 
aussi, nous voulons rendre hommage aux organisations 
et aux individus courageux qui mettent leur vie en jeu 
pour attenuer les risques lies aux mines antipersonnel, 
aux engins explosifs improvises (EEI) et aux munitions 
non explosees dans les zones de conflit. Nous esperons 
que la discussion d’aujourd’hui nous aidera a continuer 
de souligner l’importance de Faction humanitaire contre 
les mines, de lutter contre la menace que represented 
les engins explosifs improvises et d’attenuer les dangers 
lies aux restes explosifs de guerre. 

Les Etats-Unis sont le principal bailleur de 
fonds de ces efforts dans le monde. Depuis 1993, nous 
avons fourni plus de 2,8 milliards de dollars d’aide a la 
destruction des armes classiques dans plus de 99 pays, 
ce qui comprend 1’enlevement des mines antipersonnel et 
des munitions non explosees, y compris en Colombie, ou 
nous sommes le premier donateur dans ce secteur. Nous 
exhortons les autres Etats Membres a se joindre a nous 
au sein d’un partenariat international energique pour 
reduire l’impact humanitaire des mines antipersonnel, 
des munitions non explosees et des engins explosifs 
improvises sur les communautes vulnerables du 
monde entier. 

Aujourd’hui, les organisations du secteur public 
comme du secteur prive jouent un role fondamental 
dans l’enlevement des EEI et autres engins explosifs, 
souvent avant meme que le conflit et la violence ne se 
soient completement tus. Ces partenaires vont continuer 
de fournir un appui essentiel pour faciliter le retour en 
toute securite des civils dans les zones ou des combats 
ont eu lieu. 

Nulle part ces defis sont plus presents que dans 
nos efforts en cours pour venir a bout de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL). Nombre des zones qui ont 
ete liberees ou qui sont en voie d’etre liberees de l’EEIL 
sont lourdement infestees de mines antipersonnel et 
d’EEI. Certains de ces engins explosifs servent de 
pieges pour semer la terreur meme apres le depart 
des combattants de l’EIIL. L’enlevement des mines 
antipersonnel, des EEI et des munitions non explosees 
est un element important de la victoire contre l’EIIL afin 
que les deplaces et les refugies puissent rentrer chez eux. 
Cela implique egalement de s’as surer qu’aucune mine ou 
aucun EEI ne subsiste dans les infrastructures clefs afin 
que l’approvisionnement en eau puisse etre retabli et que 
les services d’assainissement reprennent. 
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Cependant, s’agissant d’attenuer les risques lies 
aux EEI, un risque de confusion potentielle demeure 
entre le role des agents humanitaires charges de faction 
antimines et celui du personnel militaire et de securite 
qui opere dans des zones de conflit. Pour mieux proteger 
le personnel antimines, il importe que les Etats Membres 
ne confondent pas l’enlevement des EEI et les activites 
militaires de lutte contre les EEL Les Etats touches, les 
donateurs, l’ONU et les agents humanitaires de faction 
antimines doivent travailler main dans la main pour 
garantir que toutes les personnes qui s’occupent de la 
localisation et de l’elimination des EEI possedent les 
competences voulues pour effectuer ce travail. L’objectif 
doit etre de garantir f elimination totale, efficace et sure 
des EEL 

Les Etats-Unis continueront de soutenir les efforts 
de l’ONU et d’autres pour attenuer les consequences 
humanitaires des mines antipersonnel, des munitions 
non explosees et des EEL 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. Nous remercions le 
Sous-Secretaire general Zuev et M me Ochoa Nino de 
leurs exposes. 

Ces dernieres annees, grace aux efforts conjoints 
de la communaute internationale, des progres ont ete 
enregistres dans le domaine de faction internationale 
contre les mines. Le douloureux probleme des mines 
antipersonnel a pu etre attenue dans plusieurs pays et 
regions. La Chine apprecie a leur juste valeur les efforts 
deployes par f ONU dans ce domaine. 

La situation internationale et regionale en 
matiere de securite connait actuellement de profonds 
et complexes changements. Dans de nombreux pays et 
regions touches par une guerre ou un conflit arme, les 
mines antipersonnel et les restes explosifs de guerre 
constituent une grave menace pour la vie et les biens 
civils et entravent le developpement economique et la 
reconstruction sociale. Ces dernieres annees, les engins 
explosifs improvises sont devenus un moyen pour les 
terroristes et les extremistes de mener a bien leurs actes 
de terreur et de violence. 

Le renforcement de f assistance et de la cooperation 
internationales dans le domaine de la lutte contre les 
mines et f attenuation effective des risques lies aux mines 
et autres explosifs pour les civils et les forces de maintien 
de la paix sont des taches importantes. La Chine estime 
que pour repondre efficacement aux preoccupations 


humanitaires decoulant des mines antipersonnel et des 
explosifs, la communaute internationale doit respecter 
les principes suivants. 

Premierement, il faut respecter le principe 
d’appropriation par les Etats Membres. Il est imperatif 
de prendre pleinement en compte les caracteristiques 
nationales et les hesoins des pays touches par les 
mines antipersonnel et de renforcer en permanence les 
capacites et competences des pays touches participant 
au deminage afin de tirer pleinement parti de leur role. 

Deuxiemement, il faut respecter le principe de 
traitement equilibre. Il faut tenir compte des differences 
qui existent entre les pays en termes d’environnement 
de securite et de force militaire et regler correctement 
les problemes humanitaires tout en prenant pleinement 
en consideration les besoins militaires et en matiere de 
securite legitimes des pays. 

Troisiemement, il faut respecter le principe 
d’efforts axes sur les resultats. Il faut s’employer a 
ameliorer les retombees concretes de l’assistance et 
de la cooperation en matiere de deminage, renforcer 
davantage les capacites des Etats beneficiaires et les 
aider a passer de la dependance a l’egard de l’aide 
exterieure a l’autosuffisance dans ce domaine. 

La Chine a toujours accorde une grande attention 
aux preoccupations humanitaires liees aux mines 
et soutenu activement les instruments juridiques 
internationaux en la matiere, y compris les Conventions 
de Geneve et la Convention sur l’interdiction ou la 
limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent etre considerees comme produisant des 
effets traumatiques excessifs ou comme frappant 
sans discrimination (CCAC). La Chine est membre 
a part entiere de la CCAC et de ses quatre protocoles 
additionnels. Nous respectons fidelement nos obligations 
decoulant de ces instruments. 

La Chine a depuis de nombreuses annees une 
cooperation et des echanges etroits avec les Parties 
contractantes a la Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel et a participe en tant qu’observateur aux 
Reunions des Etats Parties ainsi qu’a ses conferences 
d’examen. La Chine est tres attachee a la cause du 
deminage humanitaire international et a, dans la mesure 
du possible, fourni une assistance aux pays touches et 
aux victimes. Depuis 1998, le Gouvernement chinois 
apporte son aide sous forme de materiel de deminage 
et de formation technique, en plus d’une assistance 
financiere. Il a egalement fourni une aide humanitaire 
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d’une valeur de plus de 90 millions de renminbi a une 
quarantaine de pays en Asie, en Afrique et en Amerique 
latine, et forme pres de 500 demineurs professionnels. 

En septembre 2015, le President chinois, M. Xi 
Jinping, a annonce a l’occasion du Sommet sur le 
maintien de la paix, tenu en marge de la soixante- 
dixieme session de l’Assemblee generate, que la 
Chine allait lancer au cours des cinq prochaines 
annees 10 programmes d’assistance au deminage. La 
Chine s’emploie activement aujourd’hui a honorer cet 
engagement et a mettre en oeuvre lesdits programmes. 

La Chine attache une grande importance aux 
preoccupations humanitaires liees a l’emploi massif 
d’engins explosifs improvises (EEI) par des acteurs 
non etatiques. Nous appuyons le debat en cours sur les 
EEI dans le cadre du Protocole modifie de la CCAC sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi des mines, 
pieges et autres dispositifs. Nous sommes prets a avoir un 
echange de vues constructif avec les parties concernees. 
Nous avons coorganise la premiere Reunion du Groupe 
d’experts a cet egard, en mars dernier a Beijing, et a 
cette occasion les experts chinois, de concert avec ceux 
de l’ONU et d’autres, ont formule les normes des Nations 
Unies relatives a l’elimination des EEL 

La Chine comprend parfaitement les aspirations 
des pays et des populations touchees par les mines 
a la securite et au developpement. Comme toujours, 
nous entendons nous acquitter de nos obligations 
internationales et fournir toute l’assistance que nos 
moyens permettent. Et nous sommes prets a nous 
joindre a la communaute internationale pour regler les 
problemes humanitaires lies aux mines antipersonnel et 
autres engins explosifs. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Alexander Zuev, de son premier expose qui etait non 
seulement detaille mais egalement multilingue, et avons 
ecoute attentivement la declaration de M me Nathalie 
Ochoa Nino, membre du Service de la lutte antimines de 
l’ONU en Colombie. 

Etant donne l’augmentation du nombre de foyers 
de tension et de conflits locaux, ce n’est pas seulement 
la necessity de parvenir a un reglement politique qui se 
pose avec acuite, il faut egalement que la communaute 
internationale intensifie ses efforts pour faire face 
aux consequences les plus immediates de ces conflits, 
telles que les mines non explosees, les engins explosifs 
improvises et les restes explosifs de guerre. II s’agit 


d’un probleme mondial et de l’un des principaux 
obstacles non seulement au retour des refugies et des 
personnes deplacees, mais aussi au retablissement des 
infrastructures et de l’economie de regions sortant d’un 
conflit. Ce phenomene constitue egalement une grave 
menace pour les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies, qui depuis 2014 ont perdu 21 soldats et enregistre 
105 blesses a la suite d’incidents impliquant des engins 
explosifs. A cet egard, nous partageons pleinement l’avis 
du Secretaire general, M. Guterres, a savoir que la paix 
sans Faction antimines est une paix inferieure. 

La Federation de Russie considere que le role de 
coordination joue par le Service de la lutte antimines au 
sein du systeme des Nations Unies est tres important. 
Nous entendons continuer a soutenir les efforts qu’il 
deploie pour etablir des normes, des pratiques optimales 
et des recommandations relatives a Faction antimines, 
et sommes prets a participer a la troisieme reunion 
d’experts sur l’elaboration de normes pour l’elimination 
d’engins explosifs improvises. Outre ses efforts 
theoriques, le travail que realise concretement le Service 
de la lutte antimines dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et des missions 
politiques speciales est tout aussi crucial. Nous jugeons 
egalement importante l’aide qu’il apporte, sur une base 
volontaire, aux Etats touches qui en font la demande 
afin d’apporter des ameliorations qualitatives a leurs 
capacites nationales de deminage. Au bout du compte, 
c’est aux gouvernements qu’il incombe au premier 
chef d’assurer la securite de leur peuple, y compris 
contre les attaques terroristes. En 2014, sous l’egide 
du Ministere de la defense, la Federation de Russie a 
cree un centre international d’action antimines au titre 
de sa contribution nationale aux efforts internationaux 
dans ce domaine. Ses travaux sont guides par les 
normes internationales de l’ONU, ainsi que par les 
normes nationales, sur la base desquelles il forme des 
specialistes en deminage humanitaire. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur 
le fait que la communaute internationale doit de toute 
urgence intensifier les efforts de deminage en Syrie, 
afin de garantir le retour des refugies et des personnes 
deplacees aussi rapidement que possible. La Federation 
de Russie a recemment presente une initiative visant 
a former une large coalition internationale pour la 
lutte antimines en Syrie, et des militaires russes 
s’emploient deja activement a deminer le territoire de 
ce pays. Nous esperons que nos partenaires pourront 
contribuer au mieux de leurs capacites a resoudre ce 
probleme humanitaire. 
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La Federation de Russie est prete a collaborer de 
maniere productive au projet de resolution propose par la 
delegation bolivienne, qui, nous en sommes convaincus, 
peut fournir au Service de la lutte antimines une aide 
pratique dans l’accomplissement de son mandat. 

M. Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par remercier la Bolivie d’avoir inscrit la 
lutte antimines a l’ordre du jour du Conseil aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Sous-Secretaire general, 
M. Alexander Zuev, de son expose utile et, en particulier, 
M me Nathalie Ochoa Nino de sa declaration passionnee 
et eclairante de ce matin. 

Les terribles consequences des mines et des 
restes explosifs de guerre pour les communautes dans 
lesquelles ils se trouvent ne sauraient etre exagerees. De 
retour chez elles, les families qui avaient ete deplacees 
par un conflit retrouvent une terre qui les a soutenues 
autrefois, mais qui maintenant s’est retournee contre 
elles. La presence de mines terrestres sape la capacite 
des rapatries a cultiver leurs terres et a faire les recoltes, 
que ce soit pour se nourrir ou pour vendre leurs 
produits, ce qui compromet leur sante et leurs moyens 
de subsistance, et represente une menace encore plus 
grave, a savoir le risque d’etre blesse ou tue. 

Dans les 20 annees qui se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la Convention d’Ottawa, des progres 
impressionnants ont ete realises dans la lutte contre 
l’emploi des mines terrestres. II est positif de noter que 
le nombre de victimes de mines a diminue au cours 
des dernieres annees, ce qui atteste de Felimination 
quasi totale de l’utilisation des mines antipersonnel 
grace a la Convention sur l’interdiction de Femploi, 
du stockage, de la production et du transfert des mines 
antipersonnel et sur leur destruction, et traduit les 
progres accomplis dans les efforts visant a rendre sures 
des zones precedemment minees. Toutefois, ce travail 
est loin d’etre termine. Le nombre de victimes d’engins 
explosifs improvises (EEI) a fortement augmente, ce qui 
s’explique en grande partie par Femploi d’EEI dans des 
zones de conflit et d’apres conflit, en particulier par des 
acteurs non etatiques. Tout doit etre fait pour attenuer la 
menace que les engins explosifs improvises fontpeser sur 
les personnes et les communautes. Nous nous felicitons 
des travaux en cours dans le cadre de la Convention sur 
certaines armes classiques et son protocole II modifie, 
qui doivent nous permettre d’echanger des experiences 
sur les problemes humanitaires poses par les EEI et d’en 
apprendre davantage sur les efforts nationaux, regionaux 
et internationaux visant a en empecher l’utilisation. 


La Suede partage pleinement les preoccupations 
qui ont ete exprimees au sujet des graves problemes 
humanitaires causes par les mines terrestres et les 
restes explosifs de guerre dans les regions sortant 
d’un conflit. Nous devons intensifier nos efforts pour 
reduire au minimum leur frequence, leurs effets et les 
risques qu’ils posent. Les enfants sont particulierement 
vulnerables. Le rapport historique de Graga Machel 
(voir A/51/306), qui a conduit a la mise en place du 
mandat de l’ONU sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, notait que les mines terrestres represented 
un danger insidieux et durable pour les enfants. Les 
enfants, qui sont naturellement curieux, sont enclins 
a ramasser des objets etranges et, malheureusement, 
certaines mines ont ete congues pour ressembler a des 
jouets. Les enfants risquent egalement beaucoup plus 
de mourir de blessures causees par des mines que les 
adultes. Leurs besoins doivent done toujours etre au 
cceur de l’elaboration des programmes de readaptation 
physique et de sensibilisation au danger des mines. 

L’enlevement des restes explosifs de guerre 
est une tache souvent dangereuse et extremement 
laborieuse, mais les effets du deminage humanitaire sur 
les communautes peuvent etre porteurs de changement, 
comme nous 1’a dit ce matin M me Ochoa Nino. II est de ce 
fait important de continuer a appuyer la lutte antimines, 
notamment par le biais de financements et de savoir- 
faire. La Suede a contribue plus de 100 millions de 
dollars a Faction antimines dans le monde au cours des 
10 dernieres annees. Outre le financement, l’assistance 
technique est egalement un aspect important de la lutte 
antimines. L’Agence suedoise pour la protection civile 
est un partenaire du Service de la lutte antimines et du 
Comite international de la Croix-Rouge, et mene une 
action antimines humanitaire dans le monde entier. Par 
exemple, nous avons recemment appuye, par l’entremise 
du Service de la lutte antimines, des activites antimines 
en Somalie visant a reduire au minimum l’impact 
des dangers lies aux engins explosifs, a renforcer les 
capacites nationales de gestion des explosifs et a aider la 
Mission de l’Union africaine en Somalie a s’acquitter de 
son mandat dans de meilleures conditions de securite et 
avec une plus grande liberte de circulation. 

Plus generalement, la Suede croit en une approche 
du desarmement et de la securite internationale qui place 
l’etre humain au centre de nos politiques. La Suede est 
partie a toutes les conventions pertinentes interdisant ou 
reglementant Femploi des mines non controlables, des 
mines antipersonnel et des armes a sous-munitions, ainsi 
que le traitement des restes explosifs de guerre. Nous 
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pensons que le moyen le plus efficace de lutter contre 
les risques associes a l’utilisation de ces armes consiste 
a poursuivre les efforts en faveur de l’universalisation 
de ces conventions. 

Pour terminer, l’attachement aux cadres 
internationaux, ainsi que des programmes d’action 
antimines efficaces et dotes des ressources necessaires 
permettront non seulement de sauver des vies, mais 
egalement d’aider ceux qui ont survecu aux ravages de 
la guerre a commencer a reconstruire leur vie. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
tiens a exprimer ma gratitude a la delegation bolivienne 
et a vous personnellement, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et d’avoir souleve 
cette importante question au Conseil de securite. Je 
remercie egalement M. Zuev et M me Ochoa Nino de 
leurs exposes instructifs. 

Les conflits et les activites militaires en cours 
dans les Etats touches par l’instabilite ont pour effet 
d’intensifier la pollution par des restes explosifs de 
guerre. Les groupes armes et terroristes illegaux 
ont de plus en plus recours a des engins explosifs 
improvises, qui font peser une menace grave sur des 
communautes qui sortent d’un conflit. Par consequent, 
la lutte antimines demeure un element d’une importance 
essentielle pour assurer des interventions humanitaires 
efficaces, proteger les populations civiles et garantir la 
liberte de mouvement des communautes, du personnel 
humanitaire et des forces de maintien de la paix. 

L’Ukraine attache une grande importance a ces 
questions et, au cours des dernieres annees, a coparraine 
les resolutions de l’Assemblee generale relatives a 
l’assistance a la lutte antimines et la lutte contre la menace 
que representent les engins explosifs improvises. Nous 
avons egalement appuye les resolutions de l’Assemblee 
generale concernant la Convention d’Ottawa et la 
Convention sur certaines armes classiques. 

En tant qu’Etat partie a ces deux conventions, 
l’Ukraine est conscient du role fondamental qu’elles 
jouent dans la reduction des risques lies aux mines 
terrestres et aux restes explosifs de guerre. 

En depit de graves difficultes auxquels nous 
sommes confrontes en matiere de securite du fait de la 
guerre hybride menee contre notre pays, nous honorons 
pleinement nos obligations au titre de ces traites. En 
effet, depuis 2014, la question de la lutte antimines et de 
l’attenuation des risques lies aux explosifs est devenue 
plus importante que jamais pour mon pays. Les risques 


lies aux explosifs sont une consequence directe de 
l’agression armee etrangere et des offensives menees par 
les forces hybrides - russes et terroristes - operant dans 
certaines zones de Donetsk et de Louhansk en Ukraine. 

Les mines et les engins explosifs sont disperses 
dans toute la zone de conflit, en particulier le long de 
la ligne de contact, et representent une grave menace 
pour les civils, notamment les enfants. Au cours de la 
periode allant du 16 fevrier au 15 mai, 36 civils ont ete 
tues et 157 ont ete blesses a Donbass, ce qui represente 
une augmentation de 70 % par rapport a la meme periode 
l’annee precedente. Dans 40% des cas, ces pertes en 
vies humaines causees par des mines et des munitions 
non explosees. 

Ces restes explosifs de guerre sont souvent 
poses par des groupes armes illegaux dans les zones 
residentielles et le long des voies de communication, ce 
qui represente une menace plus grave pour la population 
civile que pour le personnel militaire. Tout recemment, 
un membre de la Mission speciale d’observation de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en Ukraine a ete tue par Fun de ces 
dispositifs lorsqu’une voiture de patrouille transportant 
du personnel de l’OSCE a explose le 23 avril pres de la 
ville de Louhansk. 

Malheureusement, la declaration du Conseil 
de securite condamnant cet horrible incident a ete 
bloquee par la delegation russe, ce qui est tres revelateur 
s’agissant des auteurs de ce crime et de leurs soutiens 
au Kremlin. 

C’est dans ce contexte extremement difficile 
que l’Ukraine fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
detruire et eliminer les restes explosifs de guerre qui 
se trouvent sur son territoire. Le Service d’urgence 
de l’Etat et d’autres organismes nationaux, en etroite 
cooperation avec le Service de la lutte antimines 
de l’ONU, l’UNICEF, l’OSCE, l’OTAN et d’autres 
partenaires internationaux, participent activement a une 
serie d’activites de deminage dans les territoires liberes 
dans les regions du Donetsk et de Louhansk, notamment 
en sensibilisant les citoyens ukrainiens, dans les zones 
touchees par les conflits, aux risques lies aux mines. 
Cependant, il faudra attendre la fin des hostilites pour 
proceder au deminage humanitaire. Nous nous heurtons 
toujours a de graves difficultes meme en ce qui concerne 
la reparation des infrastructures critiques endommagees 
par les bombardements persistants de l’artillerie russe. 
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Pour terminer, je voudrais souligner l’importance 
de la cooperation internationale pour contrer les menaces 
que representent les restes explosifs de guerre, les engins 
explosifs improvises et les mines terrestres, ainsi que 
pour la mise en oeuvre des instruments internationaux 
pertinents. Nous esperons que l’adoption du projet de 
resolution soumis par la Bolivie nous rapprochera d’une 
interdiction totale de l’utilisation de l’une des armes de 
guerre les plus inhumaines jamais inventees. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence bolivienne d’avoir 
appele l’attention du Conseil de securite sur la question 
des risques lies aux mines et aux explosifs. Ma 
delegation tient a remercier le Sous-secretaire general, 
M. Alexander Zuev, et M me Nathalie Ochoa Nino, 
de leurs exposes exhaustifs et salue les efforts qu’ils 
deploient en faveur de la stability dans le monde. Nous 
saluons egalement le travail realise par le Service de la 
lutte antimines de l’ONU a cet egard et en particulier son 
action couronnee de succes contre les mines au Mali, en 
Republique democratique du Congo, au Soudan du Sud, 
en Iraq et en Colomhie. 

Ma delegation voudrait formuler les observations 
et recommandations suivantes. 

La lutte antimines est au cceur des efforts 
humanitaires, de relevement et de developpement au 
lendemain des conflits dans les 70 Etats touches. Les 
mines et les explosifs font de nombreux morts et mutiles, 
entravent la circulation des personnes et l’acheminement 
de l’aide humanitaire, rendent les terres impropres a la 
culture et entravent l’acces des citoyens a l’eau, aux 
vivres, aux soins et aux activites commerciales. La 
contamination par les mines et les restes explosifs de 
guerre a des incidences negatives sur les populations 
civiles, les operations des Nations Unies et la paix et la 
securite mondiales. 

Le nombre croissant de conflits intra-etatiques 
et des risques lies aux explosifs ont conduit a une 
augmentation de demandes d’assistance adressees 
a l’ONU concernant la lutte antimines a des fins 
humanitaires dans des situations d’urgence. La lutte 
antimines permet aux refugies et aux personnes 
deplacees de rentrer chez eux en toute securite et 
garantit aux acteurs humanitaires et aux soldats de la 
paix l’acces aux zones concernees. Nous exhortons 
la communaute internationale a appuyer, au moyen 
de fonds de l’ONU previsibles et affectes a cette fin, 
les activites du Service de la lutte antimines, qui s’est 


revele etre un outil precieux et efficace pour attenuer les 
risques lies aux mines. 

Une lutte antimines efficace doit porter sur les 
cinq piliers, dont le premier consiste a enlever, eliminer 
et detruire les mines terrestres et les restes explosifs de 
guerre et a marquer ou cloturer les zones infestees. La 
sensibilisation aux risques, la securite et l’identification 
des mines et des restes explosifs sont de la plus haute 
importance. Les mesures d’assistance medicale et les 
services de readaptation pour les victimes, les efforts 
de plaidoyer pour un monde exempt de la menace que 
representent les mines terrestres et la necessity pour 
les pays de mettre en oeuvre des traites internationaux 
sont egalement essentiels. Dans le meme temps, il faut 
aider les pays a renforcer leurs capacites nationales pour 
faire face a la menace que representent les mines et 
les explosifs. 

Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires peut diffuser de bonnes pratiques et 
elaborer des directives en ce qui concerne l’attenuation 
des risques lies aux armes explosives dans les zones 
peuplees. Depuis son entree en vigueur, la Convention 
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et 
sur leur destruction a joue un role important dans le 
traitement des problemes humanitaires lies a l’utilisation 
de ces armes. Nous partageons et appuyons pleinement 
les objectifs humanitaires de la Convention. 

Compte tenu de l’importance des aspects 
humanitaires de cette question, l’unite de genie 
militaire kazakhe a neutralise plus de 4,5 millions 
d’engins explosifs en Iraq de 2003 a 2009 et a dispense 
une formation specialisee aux forces de securite 
iraquiennes. Dans le cadre du processus de renforcement 
de nos capacites nationales pour contrer la menace que 
representent les mines et les explosifs, mon pays a mis 
en place et developpe un centre de deminage. 

Le Kazakhstan est determine a participer aux 
efforts multilateraux visant a assurer la securite et la 
surete des civils, a perenniser la paix et a renforcer 
la stabilisation. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier sincerement la Bolivie 
d’avoir organise cette seance d’information pour appeler 
l’attention sur cette question de la plus haute importance. 

Les mines terrestres et les restes explosifs de 
guerre representent une menace grave pour la vie et 
la securite des civils dans de nombreux pays de par 
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le monde. Ces explosifs font peser une menace, sans 
discrimination, sur les civils et sur le personnel des 
services de l’ordre nationaux, sans oublier les soldats 
de la paix et les acteurs humanitaires, y compris 
les demineurs. 

En outre, ces explosifs ont des consequences 
graves a long terme, sur le plan humanitaire, social 
et du developpement. Ils constituent un obstacle a la 
fourniture d’une aide humanitaire aux civils qui en ont 
besoin et au developpement des zones touchees, ce qui 
limite les chances de developpement et d’amelioration 
des conditions socioeconomiques des habitants de 
ces zones. Ils font egalement peser une lourde charge 
sur les activites de consolidation de la paix dans les 
pays qui sortent d’un conflit, laquelle peut durer des 
decennies apres la fin des conflits. Les mines et restes 
explosifs de guerres abandonnes sont des sources de 
matieres necessaires pour fabriquer des engins explosifs 
improvises (EEI). Ces EEI sont utilises par les groupes 
armes et les terroristes dans de nombreuses attaques, 
qui ont coute la vie a des milliers de personnes dans 
differents pays et regions du monde. 

L’Egypte est l’un des pays les plus touches par 
les mines et leurs effets. Plus de 22,7 millions de mines 
et d’engins explosifs ont ete poses sur le territoire 
egyptien pendant la Seconde Guerre mondiale. C’est 
plus de 20 % du nombre total de mines placees dans le 
monde. Plus de 17 millions de ces mines sont presentes 
dans la region d’El Alamein. Localiser un tel nombre de 
mines et les neutraliser exige des ressources financieres 
notables. Ces mines sont done un obstacle considerable 
au developpement, sans parler de la menace humanitaire 
qu’elles represented, qui a fait des milliers de victimes 
au fil des annees. 

Compte tenu de tout cela, l’Egypte accorde une 
attention particuliere a cette question. Mon pays a cree 
le Comite national de deminage pour superviser les 
activites de deminage et de developpement dans les 
zones concernees. Le Comite a elabore une strategic 
nationale de lutte antimines pour traiter des questions 
relatives aux mines, en collaboration avec les divers 
ministeres et organes gouvernementaux competents, 
ainsi qu’avec des organisations de la societe civile. Un 
fonds d’affectation speciale a egalement ete mis en place, 
en cooperation avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, afin d’aider a la mise en oeuvre 
de cette strategic. Depuis 1984, mon pays applique 
egalement un moratoire sur le transfert de mines vers 
un autre pays, quel qu’il soit. L’Egypte a egalement 


mis fin a la production de mines en 1988, avant meme 
qu’une quelconque convention internationale soit 
consacree a la question. L’Egypte a insiste sur le fait 
qu’il etait important de trouver un equilibre entre les 
considerations humanitaires et les questions liees a un 
emploi justifie des mines a des fins de legitime defense, 
ainsi que leur utilisation en tant que moyen, reglemente 
et controle, de controler les frontieres. 

L’Egypte souligne le role important que joue 
l’ONU, par l’intermediaire du Groupe interinstitutions 
de coordination de la lutte antimines, pour fournir une 
assistance dans ce domaine. Elle se felicite egalement 
de l’integration de la lutte antimines dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales autorisees par le Conseil de 
securite dans les zones de conflit. Nous soulignons en 
outre qu’il importe d’elaborer une approche integrate 
de la lutte antimines. Cette demarche doit mobiliser 
les efforts deployes par la communaute internationale 
pour appuyer les initiatives prises au niveau national 
par les pays touches par les mines, et pour aider au 
renforcement des capacites de lutte contre les mines 
et explosifs dangereux. L’Egypte insiste de plus qu’un 
cadre ou instrument juridique, quel qu’il soit, doit 
repondre en particulier aux preoccupations legitimes des 
Etats les plus concernes par les risques lies aux mines 
et aux engins explosifs. Les Etats qui ont place des 
mines sur le territoire d’autres Etats doivent assumer les 
responsabilites morales et juridiques qui en decoulent. 
Ils doivent assumer leur part de la charge que represente 
l’elimination de ces mines. 

Pour terminer, l’Egypte espere que la seance 
d’aujourd’hui contribuera a inciter la communaute 
internationale a intensifier sa cooperation en vue de 
s’attaquer aux consequences qu’ont les mines et les 
engins explosifs du point de vue humanitaire et sur les 
plans de la securite et du developpement. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande a prendre la parole 
pour faire une autre declaration. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ): La declaration du representant de l’Ukraine, faite 
simplement delegations, n’avait qu’un seul objectif : 
detourner l’attention du manque de volonte de Kiev de 
mettre en oeuvre les accords de Minsk. Malheureusement, 
il n’est guere surprenant qu’il ait fait des allegations 
infondees et qu’il ait tente de souiller la Russie. L’Ukraine 
rend la Russie responsable de l’incident tragique survenu 
le 23 avril sur la ligne de contact, lorsqu’un vehicule 
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de la Mission speciale d’observation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe a explose. 
Nous avons entendu toute une serie delegations du 
meme type, au sujet de tragiques incidents du meme 
type survenus en Ukraine - allegations qui, en general, 
font immediatement suite a l’incident concerne. Par 
la suite, lorsque l’incident donne lieu a une enquete 
impartiale, l’Ukraine retrouve le silence. Aujourd’hui, 
c’est precisement ce a quoi nous assistons, en depit du 
fait qu’une enquete internationale est deja en cours. 

Si quelqu’un a vu quelque chose ou detient des 
elements de preuve, il faut en faire rapidement part au 
groupe d’enquete qui a ete cree specialement et qui est 
dirige par le President de la Commission internationale 
humanitaire d’etablissement des faits. Voila ce qu’il faut 
faire, plutot que s’adonner a la demagogie politicienne. 
Nous disposons de nos propres informations concernant 
cet incident, mais nous ne nous livrons pas a la 
speculation car nous ne voulons pas entraver l’enquete. 

C’est pourquoi, plutot que repandre des elements 
infondes, nous devons nous consacrer au processus de 


paix proprement dit. C’est d’autant plus le cas que la 
declaration ukrainienne dit vrai concernant les activites 
de deminage humanitaire : elles ne peuvent commencer 
qu’apres la fin du conflit. Cela necessite toutefois une 
mise en oeuvre rapide de toutes les dispositions des 
accords de Minsk, en tout premier lieu dans le domaine 
politique, ainsi que la mise en place d’un statut special 
pour certaines regions du Donbass, la tenue d’elections, 
la reconstruction des systemes economique et bancaire, 
et des mesures d’amnistie. 

Le President {parle en espagnol ): Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
serai tres bref. On voit toujours mieux la paille dans 
l’ceil de son voisin que la poutre dans le sien. II est 
revoltant que la Federation de Russie, qui fournit toutes 
sortes d’engins explosifs, de munitions et de mines aux 
separatistes du Donbass, ait l’audace de donner des 
lemons sur la sensibilisation aux mines et le deminage. 

La seance est levee a midi. 
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